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Préface

L’ouvrage de Jean-Louis Rastoin et Gérard Ghersi n’offre pas seulement une première tentative de synthétiser les différents facteurs composant l’équation globale de la faim — entreprise inédite et originale qui, même si leur traité devait s’en tenir à cela, mériterait déjà qu’on s’y attarde. Ce livre fait davantage : il propose de construire un pont entre deux approches de la question de l’insécurité alimentaire qui, jusqu’à présent, à force de se méconnaître l’une l’autre, finissaient par entretenir des relations de méfiance.


 Longtemps, la question de la faim a été examinée au départ des liens entre l’offre et la demande. La population mondiale augmente actuellement d’environ 75 millions de personnes par an, ce qui constitue le résultat combiné de l’augmentation de l’espérance de vie dans la plupart des régions et d’une natalité qui reste forte : en moyenne, entre 1990 et 2010, la population a crû de 1,2 % l’an, et même si ce taux de croissance a tendance à se réduire, la population de certains pays, notamment en Afrique subsaharienne, double encore à chaque génération. C’est ce facteur démographique qui, au cours des années 1950 et 1960, a principalement frappé les imaginations, créant la crainte de pénuries : la préoccupation des décideurs, comme celle des chercheurs, était alors toute entière focalisée sur l’augmentation des rendements, afin que la production agricole puisse suivre le rythme de l’augmentation de la population mondiale.

C’est cette peur des pénuries qui a encouragé l’extension de la révolution technologique dans l’agriculture qu’on a appelée la « Révolution verte ». L’apparition du terme est postérieure à la politique qu’il était censé désigner. L’expression de « Révolution verte » a été utilisée d’abord en 1968 par William Gaud, l’administrateur de l’USAID — l’agence de la coopération au développement des États-Unis -, pour qui le développement de nouvelles variétés de maïs, de riz et de blé contenait les germes d’une « nouvelle révolution »: « Il ne s’agit pas d’une révolution violente comme celle des Soviets ou comme la Révolution blanche en Iran, disait-il, je parlerais plutôt d’une révolution verte fondée sur l’application de la science et de la technologie ». Lorsqu’elle fut d’abord lancée en 1943 au Mexique avec le soutien des fondations Ford et Rockefeller, avant de s’étendre aux pays d’Amérique latine et à l’Asie du Sud dans les années 1960, la « Révolution verte » était fondée sur l’extension de variétés nouvelles, notamment les variétés semi-naines de blé et de riz, sur le développement de l’irrigation, et sur un recours massif aux engrais chimiques et à la mécanisation. Le secteur public a joué un rôle important dans ces développements. Les semences améliorées qui étaient données gratuitement ou subventionnées n’étaient pas protégées par des droits de propriété intellectuelle. Et la qualité des infrastructures — notamment des voies de communication — était bien meilleure lorsque la Révolution verte » fut lancée, qu’elle ne l’est dans beaucoup de pays d’Afrique subsaharienne aujourd’hui, où une tentative est faite de lancer une nouvelle transformation de la même espèce.

On fait crédit à la Révolution verte d’avoir conduit à une augmentation significative de la productivité agricole là où elle a été mise en œuvre, et même d’avoir évité des famines — et les résultats ont en effet été spectaculaires, dans les régions en tout cas où toutes les conditions se trouvaient réunies pour qu’ils le soient. Pourtant, nous avons appris depuis qu’accroître la production ne suffit pas. Au départ de son étude de certaines des famines les plus importantes de ce siècle, Amartya K. Sen, le prix Nobel d’économie de 1998, a attiré notre attention sur le fait que la faim pouvait progresser en période de bonnes récoltes, si les revenus de certains groupes demeurent trop bas alors que les revenus d’autres groupes progressent rapidement. L’originalité de l’approche de Sen était de s’intéresser moins aux indicateurs macroéconomiques et aux valeurs agrégées qu’à la situation des groupes les plus vulnérables de la société : si l’augmentation de la production ne conduit pas à ce que la situation de ces groupes s’améliore, alors elle ne suffira pas, à elle seule, à réduire la faim. La question que nous devons poser, dès lors, n’est pas seulement celle de savoir si certaines formes de développement agricole accroissent les volumes de production, mais aussi quels sont leurs impacts en termes de distribution. Qui va bénéficier de cet accroissement ? Qui ne va pas en bénéficier, et qui pourrait même être perdant ?

Ce sont ces questions-là qui sont décisives dans la perspective du droit à l’alimentation. Même Norman Borlaug, l’architecte de la Révolution verte à qui ses contributions à la sécurité alimentaire mondiale ont valu le prix Nobel de la paix en 1970, reconnaissait que sous cet angle, le succès de la Révolution verte était au mieux mitigé : « Naturellement, disait-il en 2004, la richesse a augmenté plus dans les régions irriguées que dans les régions moins favorisées pratiquant l’agriculture à l’eau de pluie, ce qui a accru les inégalités entre revenus ». Ceci est, sans doute, un euphémisme. Comme l’ont montré des auteurs comme Donald Freebairn ou, sur un ton plus polémique, Vandana Shiva, la Révolution verte a encouragé la concentration de terres entre les mains des producteurs les plus importants, mieux placés pour bénéficier des gains de productivité de cette nouvelle agriculture capitalisée. Elle n’a pas profité aux paysans les plus pauvres travaillant sur les terres les plus marginales. Compte tenu de leurs difficultés à accéder au crédit et du faible soutien qu’elles reçoivent des services ruraux, les femmes n’ont pas vraiment participé aux progrès de la Révolution verte, celle-ci étant fondée sur le recours accru aux intrants externes souvent inaccessibles pour elles. La Révolution verte a parfois enfermé les paysans dans une dépendance à l’égard d’intrants coûteux qui, pour ceux ayant un faible accès au crédit ou ne disposant d’aucun capital, s’est révélée peu soutenable. Le passage d’une agriculture à forte intensité de main-d’œuvre à un modèle fortement capitalisé a accéléré l’exode rural, en l’absence d’autres emplois dans les zones rurales.


 Nous payons aujourd’hui le prix d’une prise en compte insuffisante de ces dimensions de la lutte contre l’insécurité alimentaire. La situation actuelle de la faim a sa source dans des modes de production qui ont condamné à la ruine la petite agriculture familiale, en la reléguant, au mieux, à l’agriculture de subsistance. Incapables de survivre dans un contexte de plus en plus compétitif, confinés aux sols les plus pauvres — sur les collines, sur les zones arides, ou là où l’érosion menace -, les petits paysans ont été poussés à la marge : incapables de se mobiliser et exclus des filières d’exportation, ils n’ont été jugés dignes d’attention ni en tant qu’acteur politique ni en tant que secteur économique. Dans beaucoup de pays en développement, ils ont été les grands oubliés des politiques publiques. Les résultats sont connus. L’exode rural a été massif. Plus d’un milliard de personnes aujourd’hui — une personne sur six, et 43 pour cent de la population dans les pays en développement — vivent dans des bidonvilles, à la périphérie des grandes villes, et en 2030, lorsque la population mondiale aura atteint 8 milliards d’individus, ce sera le cas pour une personne sur trois. La vaste majorité de ces pauvres urbains n’ont accès à aucune protection sociale quelconque. Celles et ceux qui sont restés dans les campagnes, le plus souvent, ont été confinés à une agriculture de subsistance, qui leur permet à peine de survivre. Beaucoup d’entre eux ont été forcés de vendre leur terre, ou même de l’abandonner, afin de devenir des travailleurs sans terre, vivant du travail saisonnier sur les grandes plantations. Les conséquences de ce développement sont connues : le pouvoir d’achat de larges groupes de la population est à présent trop faible pour acheter la nourriture disponible sur les marchés. La faim provient, historiquement, de l’étranglement de cette masse de petits paysans. Ce n’est pas une calamité naturelle. C’est un processus de développement. Ce processus aurait pu être autre. Il peut être changé.


 Faut-il alors incriminer la « Révolution verte »? Est-ce la révolution technologique qu’a connue l’agriculture au vingtième siècle qui a produit la faim, en creusant les inégalités ? Chacun reconnaît aujourd’hui que les augmentations de production peuvent aller de pair avec la persistance d’inégalités considérables. En Asie du Sud, tandis que la production alimentaire per capita augmentait de 9 pour cent entre 1970 et 1990, le nombre de personnes affamées a crû dans les mêmes proportions. En Amérique latine, la disponibilité de nourriture per capita a augmenté de 8 pour cent au cours de la même période, et la faim a touché 19 pour cent de personnes supplémentaires.


 Quelques leçons se dégagent. D’abord, il est illusoire de dissocier la production de la distribution ; il existe différents modèles de production agricole, ainsi que différents modèles de développement agricole, dont les impacts sur la structure des revenus en zone rurale peuvent varier significativement et peuvent, ou non, contribuer à davantage d’équité. Ensuite, l’on ne peut ignorer les questions d’économie politique soulevées par l’organisation des systèmes de production et de distribution alimentaires. L’approche que proposent Jean-Louis Rastoin et Gérard Ghersi, fondée sur la notion de système alimentaire, oblige précisément à porter un regard sur des questions telles que l’organisation des filières de l’agroalimentaire et le pouvoir de négociation des différents acteurs de la filière, la concentration des industries productrices d’intrants, ou encore les instruments de stabilisation des prix qui sont à la disposition des pouvoirs publics. Troisièmement et sans doute par-dessus tout, on ne peut travailler pour les groupes vulnérables sans les groupes vulnérables : ainsi que l’atteste l’incapacité de la Révolution verte à lutter durablement contre la faim, c’est seulement en mettant la participation au cœur de la formulation et de la mise en oeuvre des politiques publiques que l’on peut espérer répondre aux véritables besoins des pauvres, et mettre sur pied des politiques appropriées, qui sont révisées en permanence à la lumière de leurs impacts.

Nous sommes arrivés à un point de la discussion où, enfin, la complexité de la question de la faim est reconnue. Le soutien à la production est important, et il l’est d’autant plus que les habitudes alimentaires évoluent vers des régimes plus diversifiés et plus riches en protéines animales, et que le changement climatique fait peser des menaces inédites sur notre capacité à nourrir la planète. Mais l’approche productiviste est condamnée à l’échec si elle ne va pas de pair avec une attention aux impacts sociaux et environnementaux : qui doit produire, dans quel système de prix, par l’organisation de quelles filières, et selon quelles techniques, cela importe au moins autant que le nombre de quintaux produits. C’est pour cela que l’ouvrage de Jean-Louis Rastoin et Gérard Ghersi est important : loin de nier cette complexité, ils fournissent au lecteur les outils qui lui permettent de la comprendre, en intégrant les questions relevant des compétences des agronomes au sein des problématiques plus vastes qui exigent, afin qu’on les comprenne, que l’on fasse appel à l’économie politique, au droit, ou aux sciences de la gestion. Pour nous aider à rebâtir un système alimentaire mondial dont la crise des prix alimentaires de 2007-2008 a mis à jour la fragilité, il n’existe pas de guide plus sûr et plus utile.

Olivier De Schutter 
Professeur à l’université catholique de Louvain 
Professeur invité à Columbia University 
Rapporteur spécial des Nations unies sur le droit à l’alimentation




Sommaire




Page de titre

Page de Copyright

Préface


Avant-propos

Introduction - Se nourrir : de la Nature à un système complexe

Chapitre 1 - Théorie et méthodes d’analyse du système alimentaire

Chapitre 2 - Le partage de la valeur : approche par la Comptabilité nationale

Chapitre 3 - L’analyse de filières agroalimentaires

Chapitre 4 - Tendances et déterminants de la consommation alimentaire

Chapitre 5 - Internationalisation, mondialisation, globalisation

Chapitre 6 - Sécurité et politique alimentaires

Chapitre 7 - Conclusion générale - Prospective du système alimentaire mondial : modèle agro-industriel ou modèle de proximité ?

Principaux sites Internet consultés

Glossaire

Liste des abréviations








Avant-propos

Cet ouvrage est dédié à Louis Malassis, professeur aux Écoles nationales supérieures agronomiques de Rennes et de Montpellier, fondateur à Montpellier d’Agropolis qui constitue le premier centre mondial d’enseignement supérieur et de recherche dans le domaine de l’agriculture, de l’alimentation et de la gestion des ressources naturelles renouvelables. Louis Malassis a également créé Agropolis muséum, musée des agricultures et des alimentations du monde et a été un expert maintes fois consulté en France et à l’étranger sur les thèmes qui structurent Agropolis.

Louis Malassis a posé les fondements scientifiques de l’École francophone d’économie agroalimentaire dans les années 1970-1990. Cette discipline nouvelle venait alors compléter utilement l’économie rurale, avant tout intéressée par l’agriculture. L’économie agroalimentaire répondait ainsi aux besoins d’outils pour analyser et comprendre les profondes mutations en cours en France et dans le monde du fait de la généralisation du processus d’urbanisation/industrialisation qui touchait de plein fouet l’agriculture et son environnement amont et aval.

Louis Malassis nous laisse une oeuvre scientifique majeure, guidé par le souci constant de la contribution de la science au développement. De nombreux ouvrages, articles et conférences ont assuré la diffusion de ses idées en France et à l’étranger dans un très large public d’universitaires, de professionnels et de décideurs publics. On mentionnera notamment le « Traité d’économie agroalimentaire » en 5 tomes (Éd. Cujas, 1979, 1983, 1986, 1997) à l’écriture desquels il a toujours su associer ses collaborateurs. Ce traité demeure le seul ouvrage de référence à ce jour sur cette discipline scientifique. Après un parcours inspiré par la curiosité intellectuelle et l’altruisme et marqué par la diversité, il a effectué un retour aux sources en s’attelant à la tâche gigantesque qu’a constitué l’écriture de la « trilogie paysanne » (Éd. Fayard, 2001 et 2004, Éd. Quae, 2006), analyse magistrale de la « longue marche des paysans » bretons, français et du monde. Le titre de l’ouvrage qui clôt cette série est prémonitoire et plein de sagesse : « Ils vous nourriront tous, les paysans du monde, si... ».


 Le présent ouvrage sur le système alimentaire mondial fait écho à une « commande » de Louis Malassis pour compléter son traité d’économie agroalimentaire, commande que nous n’avons pu, hélas, honorer de son vivant. Nous tenons à exprimer, à travers cet hommage, notre gratitude pour celui qui fut notre maître, puis notre collègue et en toutes circonstances un ami et un guide avisé, à l’enthousiasme stimulant.

Cet ouvrage a très largement bénéficié des travaux des enseignants-chercheurs de Montpellier SupAgro, de l’Institut agronomique méditerranéen de Montpellier, des chercheurs Inra, Cirad, IRD des laboratoires d’Agropolis à Montpellier, de deux séjours sabbatiques réalisés au CREA et au département d’Économie rurale et agroalimentaire de l’université Laval à Québec, ainsi que de nombreuses discussions lors de séminaires et colloques en France et à l’étranger. Nous remercions ici chaleureusement tous les collègues rencontrés qui ont permis de faire progresser ce projet de publication.

Notre ouvrage prend la forme d’un traité académique dont l’objectif est de présenter les théories, les concepts, les méthodes et des analyses empiriques sur la question très actuelle de l’alimentation d’une population croissante, dans un contexte de crise technologique, économique et sociale. Ce traité est fondé sur la théorie du système alimentaire qui est une branche du vaste domaine de l’économie agricole au sens large. Cette théorie originale développée depuis une trentaine d’années, principalement en France et en Europe, reçoit aujourd’hui des validations dans le monde entier.


 L’ouvrage est destiné à un public large : étudiants et enseignants des universités et des grandes écoles, chercheurs, responsables du secteur public, des organisations internationales, des entreprises, des organismes professionnels et de la société civile intéressés par la question alimentaire ou par les domaines connexes de l’agriculture et de la gestion des ressources naturelles. À cette fin, les développements mathématiques ont été volontairement limités et sont accessibles avec une culture économique du niveau licence.

L’ouvrage mobilise les sciences économiques, les sciences de gestion, la sociologie économique et la nutrition. À ce titre, il peut s’insérer dans plusieurs cursus universitaires : sciences sociales (économie, gestion, sociologie, principalement, mais aussi géographie et histoire), sciences biologiques (médecine et nutrition) et bien entendu l’enseignement agricole et agroalimentaire secondaire et supérieur.

Avertissement

Les auteurs et les Éditions Quae remercient l’ensemble des personnes et des organismes et éditeurs ayant bien voulu autoriser la reproduction de certains éléments de textes, de figures ou de tableaux ainsi que l’utilisation de bases de données numériques. Les copyrights © sont la propriété des personnes physiques et morales les ayant déposés ; en particulier le © Cnuced est la propriété de la Conférence des Nations unies sur le commerce et le développement, le © Fao est la propriété de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture, le © OCDE est la propriété de l’Organisation de coopération et de développement économique, le © The World Banque est la propriété de The International Bank for Reconstruction and Development, le © WHO est la propriété de The World Health Organization ; le © WTO est la propriété de The World Trade Organization, le © Presses universitaires de Sciences-Po est la propriété de Sciences-Po. Les sources sont mentionnées de manière abrégée dans le texte, les figures ou les tableaux. Les références complètes de ces sources sont indiquées dans les références bibliographiques en fin de chapitre.





Introduction

Se nourrir : de la Nature à un système complexe

Le système alimentaire, selon la définition subtile qu’en donne le fondateur de l’économie agroalimentaire, Louis Malassis est « la manière dont les hommes s’organisent, dans l’espace et dans le temps, pour obtenir et consommer leur nourriture » (Malassis, 1994). Cette caractérisation du système alimentaire par son mode de production, de consommation et d’organisation, dans une perspective historique et territoriale, nous fournit un cadre d’analyse très pertinent, parfaitement en phase avec les préoccupations contemporaines du développement durable.


▶► Une histoire longue

Si l’on se situe dans l’histoire longue, le système alimentaire a profondément évolué depuis que l’homme est apparu sur Terre, il y a environ 2 millions d’années. Aux origines de l’homme, ce système, très individualiste, consistait, pour chacun, à prélever sa nourriture dans la nature (cueillette de végétaux et prélèvement de viande) : à ce stade il n’existe aucune organisation de la production ni probablement de la consommation faite au rythme des prédations. Il y a environ 500 000 ans, l’espèce humaine est passée du cru au cuit grâce à la domestication du feu : le mode de production alimentaire a subi alors une première révolution. Cette étape importante, car elle marque le début de la préparation des aliments et du moment social constitué par les repas (socialisation de la consommation), ne s’est pas traduite par une maîtrise de l’offre. Il a fallu attendre 490 000 ans pour initier ce mouvement avec l’invention de l’agriculture et de l’élevage, probablement en Mésopotamie, puis quelque part en Asie du Sud-Est et en Amérique centrale. Ce moment, situé par les archéologues au néolithique, est d’une importance capitale car il a vu l’homme passer de l’état de « prédateur » d’aliments à celui de « producteur ». La nature et le genre humain s’en sont trouvé bouleversés à jamais. Quelques milliers d’années seront nécessaires pour passer de techniques agricoles extensives à une intensification par la chimie et la mécanique et d’un artisanat de transformation des matières premières issues de la terre et des animaux à une industrie et enfin de circuits de commercialisation courts et atomisés à la grande distribution alimentaire 1. Le système alimentaire tel que nous le décrirons plus loin apparaît en réalité il y a un peu plus d’un siècle aux États-Unis (années 1900) et 50 ans plus tard en Europe.

Le système alimentaire a toujours constitué un enjeu de premier plan pour les sociétés humaines, puisque de l’efficacité et de la qualité de son fonctionnement va dépendre le bien être, voire l’existence même de nos sociétés. Il a été aussi, depuis la naissance des premières civilisations, un enjeu politique faisant et défaisant les royaumes et les empires puis les gouvernements des États. Massimo Montanari, grand historien de l’alimentation, l’a bien perçu, qui dit : « L’alimentation embrasse l’histoire tout entière de notre civilisation » (Montanari, 1995).

Le système alimentaire contemporain est d’une très grande complexité car il rassemble des milliers, voire des millions de producteurs et de consommateurs, qu’il est fondé sur des produits vivants et qu’il a un impact majeur sur la santé humaine. Il est aujourd’hui, dans les pays à hauts revenus, totalement industrialisé, concentré, financiarisé. Il tend également à se globaliser, c’est-à-dire à se répandre rapidement dans les pays économiquement émergents et même dans les régions urbanisées des pays pauvres. Néanmoins, le système alimentaire de notre planète reste, en ce début du XIXe siècle composé d’une mosaïque de systèmes alimentaires locaux.




▶▶ Justifications théoriques et empiriques de L’objet de recherche « système alimentaire »

Toutes ces raisons justifient des approfondissements à la fois théoriques, méthodologiques et empiriques qui font du système alimentaire un objet de recherche et de production de connaissances dont on a la trace dès les premières réalisations artistiques (statuettes, peintures rupestres) puis dans les écrits de l’Antiquité comme en témoignent les « Tablettes de Yale » consignant une quarantaine de recettes de cuisine de la Mésopotamie du Sud datées de 1 700 ans avant notre ère (Bottero, 2002).

Cet ouvrage ne traitera que l’un des multiples aspects du système alimentaire, puisqu’il se fonde essentiellement sur l’approche fournie par les sciences économiques et plus précisément le rameau de l’économie agroalimentaire, et une discipline qui se situe à la frontière entre les sciences économiques et les sciences de gestion, l’analyse stratégique. Mais nous insisterons sur le fait que le système alimentaire, objet d’études qui touche à la vie et à la société humaine dans sa globalité, relève par essence d’une approche pluridisciplinaire. L’alimentation ne peut être abordée de manière pertinente et opérationnelle qu’en associant étroitement les sciences bio-techniques et les sciences humaines et sociales.

Dans le champ de la connaissance ici choisi (économie agroalimentaire et analyse stratégique), il n’est pas facile de raccorder des travaux de nature essentiellement empirique, comme l’ont été jusqu’à présent ceux consacrés à l’agroalimentaire, à des courants théoriques établis dans le monde académique : la recherche reste cloisonnée, les bibliographies sont incertaines, les publications aléatoires et les paternités et les filiations donc difficiles à établir. Nous proposerons une chronologie sur l’émergence des concepts utilisés aujourd’hui dans les recherches relatives au système alimentaire, puis nous présenterons un « état de l’art » des matériaux qui nous paraissent susceptibles d’être mobilisés pour traiter notre sujet, dans les disciplines scientifiques concernées.


 Le système alimentaire étant l’un des tout premiers systèmes à avoir structuré l’activité humaine, il a constitué le terrain d’études privilégié des fondateurs de la discipline économique, avant le déferlement de la vague industrielle. Les représentations théoriques en sciences humaines sont nécessairement influencées par l’époque. Ainsi, le Dr François Quesnay, dans son « Tableau économique » (1758), a proposé un modèle simple où la seule activité productive résultait de l’agriculture. Pour Quesnay, les propriétaires fonciers, apportant la base physique de la production, et les commerçants acheminant les produits alimentaires vers les consommateurs, ne créaient pas de valeur. Cette vision agrarienne, reprise par les agronomes-positivistes comme Olivier de Serres, a longtemps été privilégiée par les économistes ruraux, dont les investigations et les hypothèses explicatives restaient focalisées sur l’agri-ruralité. Pourtant, dès 1803, le « Traité d’économie politique ou simple exposition de la manière dont se forme se distribue et se consomme la richesse » de Jean-Baptiste Say distinguait trois types d’activités : l’industrie agricole, l’industrie manufacturière et l’industrie commerciale, typologie reprise 150 ans plus tard par Colin Clark et Jean Fourastié à travers leurs théories des trois secteurs. Selon ces auteurs, le processus de croissance économique s’accompagne d’une migration de main-d’œuvre du secteur primaire (agriculture), vers le secteur secondaire (industrie), puis vers le secteur tertiaire (services). Ce sont les gains de productivité réalisés dans le primaire, puis dans le secondaire qui expliquent ces déplacements d’emplois vers le tertiaire, où ils sont beaucoup plus difficiles à obtenir. Cette théorie a reçu, dans les pays dotés d’une assise agricole historique, une incontestable validation empirique à l’échelle planétaire : les emplois dans les services dépassaient, en 2003, 70 % de la population active totale dans l’ensemble des pays à hauts revenus (États-Unis, 78 %, Australie, 75 %, France, 70 %), selon la base de données statistiques de la Banque mondiale (WDI, 2008).


 Les travaux de deux grands économistes ont beaucoup contribué à la connaissance et la formalisation du système alimentaire : ceux du Russo-Américain Wassili Leontief et ceux du Français François Perroux. Leontief, car il a proposé une maquette de l’économie nationale fort utile, le tableau d’échanges inter-industriels, devenu par la suite le tableau d’entrées-sorties de la Comptabilité nationale (Leontief, 1941) et Perroux car il a théorisé les relations inter-sectorielles. François Perroux s’est en effet beaucoup intéressé à l’économie de l’offre (Perroux, 1969) : unités actives, groupes d’entreprises, firmes transnationales ; au comportement de ses agents à travers des effets de domination et d’entraînement, à leurs relations avec les pouvoirs publics nationaux et internationaux, à leurs effets sur la structuration des secteurs et des espaces géographiques (compétitions collectives, interindustrielles et interrégionales, etc.). Ces phénomènes sont très présents dans la théorie du système alimentaire.


 À partir du TEI de Leontief, du postulat de désenclavement de l’agriculture dans la croissance économique et des concepts d’effets d’entraînement de François Perroux, pouvait émerger une nouvelle approche de la production alimentaire.




▶▶ Les pionniers de Harvard et de Rungis

Les premiers travaux d’économie agroindustrielle ont été réalisés à l’université Harvard, aux États-Unis, par J.H. Davis, professeur à la Business School de l’université Harvard et son assistant, R.A. Goldberg qui ont forgé le concept d‘Agribusiness en exploitant pour la première fois aux États-Unis et dans le monde le tableau d’échanges interindustriels (TEI) conçu par W. Leontief (Davis et Goldberg, 1957). L’Agribusiness est constitué par l’ensemble des branches approvisionnant et utilisant des produits agricoles. Goldberg étudia par la suite les filières du blé, du soja et des agrumes aux États-Unis (Goldberg, 1968). Aujourd’hui, le terme Agribusiness tend à être utilisé pour désigner principalement les activités des firmes travaillant pour le marché de l’agriculture (agrofourniture) et celles des entreprises de production agricole. Les recherches de Harvard ont porté principalement sur les flux reliant les différents éléments des filières, faisant apparaître les séquences de valeur ajoutée et la distance de plus en plus grande séparant l’agriculture, « cœur technique » de l’Agribusiness, des marchés finaux (consommateurs). En revanche, ces auteurs ont peu travaillé sur les agents de ces filières en tant qu’entreprises (approche structuraliste, inspirée davantage par l’économie industrielle que par les sciences de gestion).

En France, les premières recherches sur les relations amont et aval de l’agriculture ont été réalisées au début des années 1960, dans le cadre de l’Institut national de la recherche agronomique (Joseph Le Bihan et son équipe de l’Omnium d’économie agroalimentaire de Rungis) et de l’École nationale supérieure agronomique de Rennes (Louis Malassis, Michel Bourdon). Ces recherches ont porté d’une part sur l’économie contractuelle et d’autre part sur la modélisation du complexe agroindustriel (CAI) par les tableaux entrée/sortie de la Comptabilité nationale. Les travaux sur le CAI (qui constitue en fait une traduction d’Agribusiness) sont directement inspirés de ceux de Davis et Goldberg et ont été rendus possibles par la production de TEI par l’Insee en France.

L’abondance des travaux sur les filières procède, historiquement, du mouvement de quasi-intégration de la production agricole par son amont. Les analyses produites principalement par des chercheurs de l’Inra ont porté, en France, notamment sur le porc et le lait (M. Hairy, D. Labouesse), à Paris, la viande bovine (J.-F. Soufflet), à Dijon, le vin (M. Bartoli, D. Boulet, J.-P. Laporte) et les fruits et légumes (J.-M. Codron, F. Lauret, J.-C. Montigaud), à Montpellier. Implicitement, les méthodes empruntaient à l’économie industrielle, complétée dans certains cas par l’approche stratégique (R. Pérez, J.-L. Rastoin, sur le secteur laitier en Europe).




▶▶ La formalisation de « l’économie agroalimentaire » par Louis Malassis et l’École de Montpellier

Le second sous-ensemble de travaux a concerné le complexe de production agroindustriel (CPAI) regroupant l’agriculture et les industries alimentaires. À partir des techniques de comptabilité de branche, L. Malassis et ses collègues forgent une nouvelle méthode d’identification et d’analyse du système alimentaire en procédant à une étude de la structure interne du CPAI et de sa « déformation » dans le temps ainsi qu’à l’étude des relations entre le complexe et le « reste de l’économie » (modèle à deux secteurs, M. Allaya, F. Dagenais, G. Ghersi, L. Malassis). Il est montré notamment que le courant d’industrialisation se propage plus ou moins rapidement selon les pays, au cours du processus de croissance économique, dans l’ensemble des composantes du CPAI et que les fantastiques gains de productivité engrangés par l’agriculture profitent principalement à l’agrofourniture (par l’élargissement des marchés des intrants agricoles) et au consommateur (par des baisses de prix des aliments). Un éclairage complémentaire à la dynamique du complexe agroindustriel est apporté par l’étude de l’évolution de la consommation, le repérage des acteurs, notamment les grandes firmes agroindustrielles (R. Pérez, J.-L. Rastoin) et débouche sur la politique alimentaire (M. Padilla).

Ces travaux sont présentés sous une forme élaborée dans le Traité d’économie agroalimentaire de L. Malassis (1979, 1986, 1996). Ils ont servi de base à de nombreuses analyses dans un certain nombre de pays et de continents : Canada, Maroc, Afrique, Amérique latine. À ce titre, on peut véritablement parler aujourd’hui d’une « École francophone d’économie agroalimentaire » dont le père fondateur est Louis Malassis. La spécificité de cette École, par rapport au courant historique nord-américain est le parti pris de la pluridisciplinarité, sa vision internationale et son orientation vers les questions de développement.




▶▶ La théorie du « système alimentaire »

Le terme de système alimentaire apparaît pour la première fois dans le Traité d’économie alimentaire de L. Malassis en 1979, mais sans justification théorique. Il s’agit alors d’embrasser, par un concept général, la diversité et l’interactivité caractérisant le complexe agroindustriel. Dans les années 1980, le recours à la théorie des systèmes, dont les apports sont particulièrement féconds dans différentes disciplines (biologie, sociologie, économie, gestion, etc.), a permis de dépasser les limites des outils quantitatifs utilisés, tels que le calcul matriciel sur les TEI ou l’analyse statistique de la consommation. L’approche systémique conduit à s’interroger, au-delà de la nature du système et de ses variables d’entrée et de sortie, sur les déterminants de sa dynamique, ce qui renvoie aux stratégies d’acteurs2.

C’est ainsi, qu’à partir du début des années 1990, les analyses stratégiques d’entreprises se sont développées pour mieux comprendre le fonctionnement du système alimentaire.

La démarche scientifique procède donc clairement de la multidisciplinarité, puisque l’on mobilise désormais en économie agroalimentaire des matériaux provenant à la fois des sciences économiques et des sciences de gestion, elles-mêmes puisant de plus en plus dans le corpus plus vaste des sciences humaines, sans négliger la convocation des sciences biologiques et de l’ingénieur.

Une reconstitution, a posteriori, des « étapes » de la recherche en économie agroalimentaire nous permet de dresser le tableau suivant :


Tableau 1. Chronologie de la recherche en économie agroalimentaire.




	Types de travaux
	Démarrage
	Concepts développés



	Agribusiness
	1957
	Nature et intensité des flux d’échanges inter-branches



	Filières
	1965
	Séquences d’activités, modes de coordination



	Complexe agro-industriel
	1970
	Structure et effets d’entraînement inter-branches



	Système alimentaire
	1990
	Interactions stratégiques et formes de pilotage






Voyons à présent comment se situe l’économie agroalimentaire dans le corpus des sciences sociales et dans celui de l’économie rurale.




▶▶ L’économie agroalimentaire est une science sociale

L’économie agroalimentaire prend place, dans le vaste corpus des sciences économiques, au sein du sous-ensemble appelé « économie industrielle » (Industrial organization pour les Anglo-Américains), ou mieux « économie sectorielle », ou encore « méso-économie ». Cette dernière expression fait référence aux deux autres composantes des sciences économiques : la macro-économie et la micro-économie. La macro-économie traite des agrégats globaux tels que le revenu, la consommation, le produit national, l’investissement, l’inflation, de leur dynamique et des grands équilibres à l’échelle des pays, des macro-régions et du monde. La micro-économie s’intéresse aux agents économiques, les producteurs (ou entreprises) et les consommateurs, à leurs caractéristiques, à leur confrontation sur le marché et à leurs décisions. La méso-économie se situe ainsi entre le collectif et l’individuel. Micro, macro et méso-économie ont nécessairement dans le monde contemporain une composante internationale du fait du phénomène de globalisation des marchés (figure 1). L’économie internationale constitue également une branche autonome des sciences économiques et étudie les échanges internationaux sous toutes leurs formes, notamment commerciale (exportations et importations), financière (mouvements de capitaux), monétaire (échange de devises).

L’essor de cette discipline date de la révolution industrielle (XVIIIe siècle en Angleterre, XIXe en France) et de la naissance de l’économie de marché et du capitalisme industriel qui, en deux siècles, se sont généralisés, avec des adaptations (capitalisme américain, rhénan, latin, asiatique), à la surface de la planète.
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Figure 1. Micro, macro, mésoéconomie.

Symboles : S1, S2, S3, S4, secteurs d’activités de l’économie nationale. C : consommation ; M : importations ; P : prix ; R : revenu ; S : épargne ; Tc : taux de change ; Ti : taux d’intérêt ; Tx : taxes et impôts, X : exportations, Y : production.





Les paramètres ayant permis l’émergence et la consolidation du capitalisme industriel ont été clairement établis par les historiens de l’économie. Ils sont rappelés par Julien et Marchesnay (1997) 



	— innovation technique, à la base du développement d’un secteur de production de masse (métier à tisser, machine à vapeu r, électricité,...) ;

	— constitution d’une classe moyenne, la bourgeoisie, prônant des valeurs de progrès scientifique (positivisme), de libéralisme économique (économie de marché) et d’individualisme (consommation) ;

	— abondance de capitaux mobilisables par la création d’établissements bancaires et financiers accordant des crédits ;

	— croissance des échanges internationaux (Europe, Amériques, Asie, Afrique) ;

	— expansion démographique : 1 milliard d’habitants sur la terre en 1800, 2 milliards en 1927, 3 milliards en 1960 ; 6 milliards en 1999 ;

	— apparition d’une nouvelle classe sociale, les entrepreneurs, acceptant de prendre des risques dans un objectif de profit.



L’alchimie du capitalisme est donc une combinaison de motivations (enrichissement des capitaines d’industrie, assouvissement des besoins des consommateurs), de capacités d’organisation (hiérarchique puis décentralisée) et de nouvelles forces productives (machinisme, robotique, technologies de l’information et de la communication).

Ce paradigme technologique va se retrouver dans le secteur agricolo-rural, même si la « révolution industrielle » ne va concerner l’agriculture qu’avec un décalage de plusieurs décennies.




▶▶ Économie agricole, économie rurale et économie agroalimentaire

La science économique a commencé par être de l’économie agricole et plus encore de l’économie de l’agriculture : Xénophon, dans son traité l’Économique parle principalement de cette activité. Les premiers agronomes (à l’époque de l’empire romain, Caton, Varron, Columelle, Palladius) ont étudié le domaine agricole comme unité de production d’un point de vue...
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